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ASSEMBLÉE NATIONALE
9ème législature

Centres de conseils et de soins
Question écrite n° 8703

Texte de la question

M Charles Ehrmann attire l'attention de M le ministre de la solidarite, de la sante et de la protection sociale,
porte-parole du Gouvernement, sur la legislation relative au fonctionnement des centres de protection maternelle
et infantile. La qualite d'assure social n'etant pas exigee pour beneficier de leurs prestations, ces centres sont
amenes, notamment, a suivre la grossesse d'immigrees extra-europeennes, non titulaires d'une autorisation de
sejour et par consequent en situation irreguliere, mais attirees en France par les facilites offertes. La gratuite
totale de ces prestations (examens medicaux, examens de laboratoire, echographies, etc) aggravant
notablement le deficit du budget social de la nation, il lui demande quelles mesures il compte prendre afin de
reserver les prestations des centres de protection maternelle et infantile aux ressortissantes europeennes et,
eventuellement, aux immigrees extra-europeennes qui seraient en situation reguliere. La presence de centaines
d'immigres en situation irreguliere devant la prefecture le 12 janvier 1989 pour obtenir leur regularisation a la
suite des promesses du President de la Republique de modifier la loi Pasqua montre, une fois de plus, la gravite
du probleme.

Texte de la réponse

Reponse. - Les services de protection maternelle et infantile, dont la competence incombe aux departements
depuis les lois de decentralisation, constituent un service public de prevention ouvert a toute la population sans
condition de nationalite, ni d'ouverture de droit a la protection sociale. Par ailleurs, il est rappele que le code de
deontologie medicale precise que « le medecin doit soigner avec la meme conscience tous les malades, quels
que soient leur condition, leur nationalite, leur religion, leur reputation et les sentiments qu'ils lui inspirent ».
Enfin, toute exclusion d'une partie de la population des mesures de prevention prevues par la legislation pour
des raisons economiques, sociales ou de nationalite, mettrait en peril la sante publique et ne serait pas sans
consequences sur l'ensemble de la population. Ce risque et les mesures visant a les prevenir ont ete clairement
enonces dans la circulaire du 8 janvier 1988 relative a l'amelioration des conditions d'acces aux soins des
personnes les plus demunies.
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